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L'ÉDITO
 © Valentin Bianchi/Hans Lucas

☑ 	Notre colère n’a pas pris de vacances !
			  Episode 2

Ca y est : les résultats du test PISA sont tombés. Pour 
rappel ou pour les non initiés, PISA (dont l’acronyme 
signifie Programme International pour le Suivi des 
Acquis des élèves) est une étude menée tous les trois 
ans par l'Organisation de coopération et de dévelop-
pement économiques (OCDE). 

Cette épreuve, qui concerne les élèves âgés de 15 
ans, poursuit plusieurs objectifs : elle ne mesure pas 
seulement les connaissances scolaires pures, mais 
la capacité des élèves à utiliser leurs acquis pour ré-
soudre des problèmes de la vie réelle. 

Les résultats ne donnent pas lieu à un bulletin indi-
viduel pour chaque élève, mais permettent d'attri-
buer un score global et un classement aux systèmes 
éducatifs des pays participants. L’objectif ici n’est 
pas d’en faire une analyse approfondie. Je laisserai 
ça aux spécialistes, particulièrement à la Faculté des 
sciences de l’éducation de l’Université de Liège dont 
c’est le métier. Je vous invite malgré tout à lire atten-
tivement les pages 12, 13 et 14 de ce numéro. 

Dès leur publication, ces résultats font couler énor-
mément de salive et d’encre et leur lecture diffère 
selon qu’on utilise la technique du «verre à moitié 
plein» ou celle «du verre à moitié vide».

Ainsi, notre pédagogue en chef - j’ai cité Madame la 
Ministre de l’Éducation, Valérie Glatigny - s’est répan-
due dans la presse à la vitesse de l’éclair, déplorant 
«les piètres performances livrées par l’enseignement 
francophone». Toujours selon elle : «L'objectif … doit 
être de faire progresser durablement notre système 
éducatif, en regardant vers les systèmes qui ob-
tiennent les meilleurs résultats pour tirer l'ensemble 
de notre enseignement vers le haut».1

C’est ainsi qu’elle justifie notamment la mise en place 
de son test CLE (Calcul, Lecture et Ecriture) en début 
de quatrième primaire ou le relèvement des seuils 
de réussite au CEB ; en d’autres mots, elle prône le 
retour de la rigueur, de l’exigence, de la discipline et 
de l’effort. 

Sur le principe, nous sommes évidemment d’accord. 
Qui peut prétendre le contraire ? Sauf que ces mots 
prononcés par la Ministre dont nous connaissons le 
projet ne peuvent que nous mettre encore un peu 
plus sur nos gardes. 

Jamais nous n’accepterons une école de l’exclusion 
faisant la part belle à la relégation. Or, c’est bien de 
cela qu'il s’agit. Sous couvert de bonnes intentions, 
elle poursuit sa politique, faisant fi de l’avis éclairé de 
celles et ceux qui connaissent le terrain et qui le fré-
quentent au quotidien, à savoir les enseignants. Son 
analyse simpliste remet en doute leurs compétences 
et leur professionnalisme. 

Les pays qui obtiennent les meilleurs résultats sont 
ceux qui font confiance à leurs enseignants, qui les 
mettent en valeur et qui les soutiennent par des poli-
tiques innovantes où l’évaluation est loin d’être prio-
ritaire. 

Il est par contre très important de souligner qu’un 
résultat important concerne l’équité de notre sys-
tème éducatif. Alors qu’il était régulièrement pointé 
comme l’un des plus inéquitables, le système éduca-
tif de la FWB s’améliore significativement sur cette 
dimension : le statut socioculturel, et davantage 
encore le statut migratoire des élèves, déterminent 
moins leurs résultats que par le passé. Par ailleurs, 
les résultats des élèves en 4eG/TT restent très bons 
(à la hauteur des résultats moyens du Japon). Or, les 
élèves à l’heure dans l’enseignement de transition 
sont plus nombreux que par le passé 2. 

Sur ces deux points, la Ministre s’exprime très peu ou 
pas du tout. Ne serait-ce pas des priorités pour elle ?
Enfin, il faut noter la réaction du monde de l’entre-
prise qui appelle à une union sacrée pour l’ensei-
gnement francophone. Selon les patrons qui lancent 
un appel inattendu vers le Politique pour une meil-
leure concertation avec les acteurs de l’école : «on ne 
réformera notre système scolaire qu’en emportant 
l’adhésion des responsables du système scolaire. Et 
on n’emportera leur adhésion qu’en les réimpliquant 
dans la construction du changement».3

C’est bien pour cette raison que les enseignants sont 
en colère et qu’ils l’expriment fortement comme ils 
l’ont encore fait le 10 septembre dernier dans les 
rues de Liège. 

Puisse la Ministre les entendre, enfin les écouter en 
se débarrassant définitivement du sable qu’elle a 
accumulé dans les oreilles.

 Roland Lahaye

1 Site du journal Le Soir – 08 septembre 2026.
2 Source : Service d’analyse des systèmes et des pratiques d’enseignement - Université de Liège.
3 L’Echo du 15 septembre 2026.
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Commençons par les mesures positives, parce qu’il y 
en a, même si elles sont peu nombreuses. 
	Les congés exceptionnels pour décès pourront 

être pris, «jusque et en ce compris le jour des 
funérailles». C’était une de nos demandes parce 
qu’actuellement vu les délais pour l’organisation 
de funérailles, les membres du personnel touchés 
par un décès n’étaient pas toujours couverts pour 
cette circonstance. 

	L’interruption de carrière parentale (IC parentale) 
est étendue dans le cadre d’un placement familial 
de longue durée. 

	Afin de s’aligner avec la loi-programme du Fédéral, 
il sera possible de bénéficier d’une interruption de 
carrière «congé aidant-proche».

A côté de ces quelques mesures positives, il y en a  
malheureusement beaucoup d'autres qui auront un 
impact négatif sur les membres du personnel. 
 Décryptons-les.

Pension pour inaptitude

Le Gouvernement Arizona, dans sa soi-disant re-
cherche d’économies, chasse les malades de longue 
durée en les excluant définitivement de leur travail. 

La Communauté française pourrait choisir un régime 
favorable aux membres du personnel de l’enseigne-
ment (comme les DPPR), mais le Gouvernement 
(puisque cela concerne l’obligatoire comme le non 
obligatoire) décide d’anticiper les choses. 

La pension pour inaptitude définitive n’existe plus et 
la pension pour inaptitude à durée indéterminée est 
limitée à 18 mois si le membre du personnel n’a pas 
pu être réaffecté dans une autre fonction ou n’a pas 
trouvé une autre fonction. 

Après 18 mois, le membre du person-
nel sera démis d’office et devra se 
tourner vers la mutuelle. 

Cela concerne tous les membres du 
personnel de la Communauté fran-
çaise !

Congés pour mission, article 14 et article 14 bis

Les congés pour mission, article 14 et article 14 bis, 
sont supprimés au 1er juin 2026. Ce Gouvernement 
n’a donc rien appris sur les mesures rétroactives ? 

Ces congés pour mission permettent aux membres 
du personnel qui ne peuvent plus assumer une fonc-
tion de cours par exemple, de bénéficier d’un accès 
à d’autres fonctions. 

Derrière un décret «fourre-tout», 
des mesures lourdes de conséquences

Alors que la colère des membres du personnel n’a pas pris de vacances et que la Ministre a déclaré vouloir 
renouer le dialogue, nous avons reçu un avant-projet de décret fourre-tout qui va impacter les membres du per-
sonnel. Cet avant-projet a été soumis à la négociation pour une première séance le 21 septembre.

C’est devenu une habitude pour ce Cabinet qui nous propose soit des fourre-tout, soit des décrets-programmes. 
La particularité de ces textes est qu’ils touchent et modifient des tas d’autres textes. Certains décrets sont pra-
tiquement à chaque fois modifiés. 

Une chose est certaine, c’est que ce Cabinet est tenace et que ce qu’il n’a pas obtenu lors de la précédente 
législature, il l’impose maintenant, par exemple en ce qui concerne l’évaluation des membres du personnel !

Quelques mesures positives

Les mesures impactantes 
pour les membres du personnel
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Dans cette partie, le Gouvernement inclut aussi l’in-
terdiction d’exercer une activité lucrative «durant les 
périodes de disponibilité pour maladie ou infirmité 
durant lesquelles le membre du personnel adminis-
tratif bénéficie d’un traitement d’attente».

Trajet de réintégration

Les Pouvoirs organisateurs et WBE ont l’obligation 
de proposer un trajet de réintégration au membre 
du personnel absent de longue durée. Les proposi-
tions se limitent à une réaffectation, mais que de-
viendront les membres du personnel qui ne peuvent 
plus enseigner ? 

Des changements en S1

Le décret organisant la S1 a été publié tardivement, 
ce qui a mis les écoles en grande difficulté pour l’or-
ganiser, d’autant plus que certaines informations ne 
sont pas claires. On peut à nouveau affirmer que 
c’est une volonté du Cabinet Glatigny de mettre en 
difficulté les écoles, les élèves, les parents, en décré-
dibilisant le tronc commun. 

Pourtant, alors que la 1ère année tronc commun était 
dans le Code de l’enseignement, les changements 
effectués mettent fin petit à petit à ce tronc com-
mun, ne laissant aucune possibilité de constater si 
ses effets sont positifs ou pas. 

A l’heure où nous écrivons ces lignes, nous n’avons 
toujours pas de nouvelles de la S2, et encore moins 
de la S3. Comment la Ministre peut-elle affirmer 
qu’elle souhaite relever le niveau, et dans le même 
temps, mettre les équipes pédagogiques dans de 
telles conditions ? 

Le carnet d’orientation

Le carnet d’orientation dont l’organisation est laissée 
totalement aux Pouvoirs organisateurs et WBE ne 
sera obligatoire qu’à partir du 1er janvier 2027. Alors 
qu’on pensait qu’il y aurait un modèle, une trame, 
pour que tous les élèves, peu importe le réseau, 
puissent avoir le même carnet, il n’en est rien. 

L’arrêté qui met en place ce carnet d’orientation est 
une suite d’articles tellement généraux qu’on ne peut 
imaginer concrètement ce qu’il sera. Ainsi, l’élève de-
vra laisser des traces dans ce carnet. A la demande, 
en négociations, de ce qu’est une trace, la réponse a 
été «n’importe quelle production de l’élève»… 

Courage au professeur qui, en 3ème secondaire, ouvri-
ra la boîte dans laquelle se trouve le gâteau réalisé 
en 1ère secondaire ! 

Les professeurs pourront/devront mettre des com-
mentaires. Quand ? Comment ? Où ? Pas de réponse. 
Et si l’élève change d’école et de réseau ? Pas de 
réponse. Et ce Cabinet prône l’excellence, le mérite, 
l’effort !

Organisation des cours ECA

Le plus surprenant ou frustrant concerne l’organisa-
tion du cours ECA (Éducation culturelle et artistique) !

Nous avons eu l’occasion, dans les CSC-Educ précé-
dents, de vous parler du mépris de la concertation 
lors des travaux de la Citicap. 

Pour rappel, le cours d’ECA devait être rattaché aux 
fonctions existantes et ainsi permettre aux membres 
du personnel en place en éducation musicale, artis-
tique ou expression corporelle, de conserver leur 
fonction et un cours qui correspond à leur formation. 

Comme nous le demandions depuis des années, 
il suffisait de prévoir la possibilité de voir deux do-
maines par année scolaire et pas les trois sur deux 
périodes comme prévu par le référentiel. 

Au mépris des organisations syndicales et de la 
concertation, le Cabinet a imposé des accroches 
multiples pour ce cours, mettant en difficulté les 
membres du personnel et montrant de nouveau son 
mépris pour la culture ! En effet, un sculpteur, par 
exemple, sait nécessairement jouer de la musique ! 
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Voici ce que prévoit le texte. 

«Durant les années scolaires 2026-2027 et 2027-
2028, aménager la temporalité des apprentissages 
définis dans le référentiel d’éducation culturelle et 
artistique applicables pour les première et deuxième 
années de l’enseignement secondaire. À cette fin, les 
écoles peuvent répartir les apprentissages entre ces 
deux années d’études de manière à enseigner, au 
cours d’une même année d’études, deux des trois 
expressions suivantes : expression française et cor-
porelle - expression musicale - expression plastique. 
Au terme de la deuxième année de l’enseignement 
secondaire, l’ensemble des savoirs, savoir-faire et 
compétences prévus par le référentiel d’éducation 
culturelle et artistique doit avoir été enseigné, de 
manière à permettre aux élèves de maîtriser les 
attendus qui y sont définis en ce qui concerne la 
première et la deuxième années de l’enseignement 
secondaire». 

Exactement ce que l’on demande depuis des années !
La Ministre n’en a encore une fois fait qu’à sa tête. Au 
lieu de rendre la mesure définitive, celle-ci est tempo-
raire, mettant encore plus les membres du personnel 
dans l’incertitude et la difficulté.

Et comme vous le constaterez, aucune mention de 
la 3ème secondaire… La Ministre affirme ne pas effec-
tuer de changement en 3ème alors que tout laisse à 
penser qu’il n’y aura plus d’ECA en 3ème !

Le Gouvernement prolonge le dispositif des experts 
alors que les commentaires des articles nous an-
noncent que le dispositif ne fonctionne pas. 

Nous avons eu l’occasion de dénoncer ce dispositif 

qui permet à n’importe quelle personne de venir 
enseigner. 

Une fois qu’un emploi est occupé par un expert, une 
personne avec un titre ne peut plus avoir accès à cet 
emploi ! 

L’évaluation des membres du personnel de l’ensei-
gnement est un point crucial dans le programme du 
MR depuis de longues années… 

Lors de la précédente législature (et oui, le MR faisait 
partie de la majorité !), le MR n’a pas pu obtenir ce 
qu’il désirait. Pas grave, avec Valérie Glatigny comme 
Ministre, il est facile de changer le décret mettant en 
place un mécanisme de soutien, de développement 
des compétences professionnelles et d’évaluation. 

Alors que le texte actuel met en avant une logique de 
remédiation, ces modifications partent du présuppo-
sé que tout membre du personnel doit s’améliorer… 

Toute une série de membres du personnel faisant 
partie des fonctions de promotion ou de sélection 
pourront devenir délégués de la direction dans le 
cadre de cette évaluation, dans le secondaire ET dans 
le fondamental, alors que nous avions obtenu que ce 
ne soit pas le cas afin d’éviter de mettre en difficulté 
les équipes éducatives en permettant qu’un collègue 
participe à l’évaluation des compétences. 

On délimite plus clairement le périmètre de l’évalua-
tion. «Dans l’enseignement obligatoire, l’entretien de 
développement professionnel des fonctions ensei-
gnantes se fonde notamment sur : les compétences 
professionnelles listées à l’article 6.1.2-2 du présent 
Code - la mise en œuvre du contrat d’objectifs visé 
par l’article 1.5.2-2 du présent Code». 

Retrouvez ci-dessous le Code de l'enseignement 
fondamental et de l'enseignement secondaire.

Les experts, stop ?... Non, encore !

L’évaluation des membres du personnel : 
climat de méfiance
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Du neuf en ESAHR 

La CSC-Enseignement soutient la démarche visant à 
intégrer, dans le décret du 2 juin 1998, un chapitre 
destiné à renforcer l’accès de tous les élèves aux 
activités culturelles et artistiques, ce qui instaurera 
une collaboration accrue entre l’enseignement obli-
gatoire et l’enseignement secondaire artistique à 
horaire réduit (ESAHR). Néanmoins, plusieurs points 
suscitent notre inquiétude.

Le projet crée une nouvelle fonction d’intervenant 
ESAHR-PECA, accessible sur base volontaire, aux 
enseignants et directeurs de l’ESAHR dans le cadre 
d’une convention spécifique. 

Ces intervenants n’étant pas soumis aux disposi-
tions statutaires du personnel de l’enseignement, il 
importe de veiller à ce que cette mesure ne contri-
bue pas à banaliser le recours à des formes d’enga-
gement contractuelles au détriment des emplois sta-
tutaires. Par ailleurs, le texte prévoit le transfert de 
jusqu’à 75 % des périodes PECA d’un établissement 
vers un autre, y compris entre réseaux différents. 

Bien qu’un plafond soit prévu pour les établissements 
bénéficiaires, la CSC-Enseignement s’interroge sur 
les effets potentiels de ces transferts sur l’équilibre 
territorial de l’offre. Une attention particulière devra 
être portée à la répartition des moyens afin d’éviter 
toute concentration excessive susceptible de fragili-
ser l’accès à l’offre.

Les missions confiées aux intervenants ESAHR-PECA, 
de la conception à la réalisation des projets, néces-
siteront un investissement significatif, particulière-
ment en termes de concertation et de collaboration 
entre partenaires. 

La CSC-Enseignement demande un encadrement 
clair des missions et de la charge confiées.

La sélection des projets repose sur un avis de l’as-
semblée générale du Conseil des études*, suivi d’une 
décision finale du Pouvoir organisateur. La CSC-En-
seignement insiste sur la nécessité de garantir la 
transparence des critères de sélection afin d’assurer 
l’égalité de traitement des candidats et de prévenir 
tout risque d’arbitraire. 

Elle regrette également que le Conseil des études ne 
dispose que d’un pouvoir consultatif. 

En effet, une équipe pédagogique s’opposera-t-elle à 
un projet qui serait pris en charge par sa Direction ?
Cette interrogation est d’autant plus pertinente 
lorsque le projet prévoit le recours à des membres 
du personnel issus d’autres établissements. 

Nous considérons que cette possibilité ne devrait être 
envisagée qu’en cas d’impossibilité avérée de l’envisa-
ger au sein du Pouvoir organisateur concerné.

La rémunération prévue, calculée sur la base du 
montant moyen du barème 501 avec vingt années 
d’ancienneté et adaptée à l’indexation, constitue un 
élément positif. 

Toutefois, il apparaît également nécessaire de pré-
ciser clairement l’ensemble des droits et obligations 
liés à cette activité afin que les membres du person-
nel puissent s’y engager en toute connaissance de 
cause.

Nous demandons :

	 une transparence accrue dans la sélection des 
projets ;

	 un encadrement clair des missions et de la charge 
de travail des intervenants ;

	 une évaluation régulière des impacts du disposi-
tif, notamment sur l’équilibre territorial de l’offre 
et sur les conditions de travail des personnels 
concernés.

La CSC-Enseignement, malgré ses nombreuses ré-
serves, salue la volonté de renforcer le PECA et de 
valoriser l’expertise pédagogique et artistique des 
enseignants de l’ESAHR. 

Nous vous tiendrons informés de l’évolution et du 
parcours de ce décret. 

 Nathalie Kalinowski, Francis Penning

* Le Conseil des études est l'instance qui réunit 
la Direction et les enseignants pour organiser le 
suivi pédagogique des élèves, leur admission et 
leur évaluation. Il donne également des avis sur 
l'organisation de l'enseignement.
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Contrôler le respect de la priorité des titres 
au primo-recrutement

Deux fois par année scolaire, un contrôle du respect 
de la priorité des titres s’effectue au sein des PO. 

Cette mission est confiée aux Copaloc dans l’Officiel 
subventionné, aux ICL pour le fondamental dans le 
Libre subventionné et l’Enseignement pour Adultes 
de niveau secondaire du Libre subventionné, à la 
délégation syndicale dans le secondaire Libre sub-
ventionné et au contrôle des désignations en WBE. 

	 Il est possible d’inviter un technicien par organi-
sation syndicale lors des séances de contrôle.

Deux séances sont organisées durant l’année sco-
laire ; normalement, le calendrier est fixé lors de la 
dernière réunion de concertation sociale de l’année 
précédente. 

	 Il est possible de demander des séances supplé-
mentaires, mais pas plus d’une par trimestre.

La première séance, programmée avant le 31 dé-
cembre, est consacrée aux primo-recrutements 
effectués depuis le dernier contrôle de l’année sco-
laire précédente et jusqu’au 1er octobre de l’année en 
cours. 

La seconde aura lieu entre le 15 avril et le 15 juin 
et portera sur les primo-recrutements effectués en 
cours d’année.

Les représentants syndicaux introduisent 10 jours 
ouvrables avant le contrôle une liste d’emplois 
pourvus par primo-recrutements en indiquant pour 
chaque emploi : la fonction, l’établissement, le nom 
et le prénom du membre du personnel recruté dans 
l’emploi.

Le PO présente, pour chaque emploi demandé, les 
indications suivantes : 

	l’identification précise de l’emploi : fonction, durée 
de l’emploi (date de début et date de fin), emploi 
définitivement ou temporairement vacant, volume 
de l’emploi, établissement ;

	nom et prénom du membre du personnel avec 
son titre et la qualité de ce titre, usage éventuel 
d’une dérogation, éventuellement pièce qui justi-
fie l’exception de cet engagement ;

	liste de l’ensemble des candidatures connues du 
PO.

Pour rappel, le PO ne peut se cacher derrière 
le RGPD pour refuser de donner ces données 
puisque ces dernières permettent aux organisa-
tions syndicales d’effectuer leurs missions. 

 Nathalie Kalinowski

Le contrôle du respect des priorités est essentiel pour faire respecter les droits des membres du 
personnel, mais ce contrôle reste difficile dans la pratique. 

Lorsqu’un PO recrute un membre du personnel qui n’a pas le titre requis ou qu’il souhaite attribuer des 
heures additionnelles à un membre du personnel, il doit vérifier sur Primoweb qu’il n’y a pas de candidat 
disponible et conserver une copie de la liste des candidats disponibles à la date de consultation. 

Nouveauté ! Jusqu’au 1er jour de l’année 
scolaire 2026-2027, ces contrôles ne concer-
naient que les titres de pénurie. 

Depuis cette rentrée, ces contrôles concer-
neront tous les titres.  

!
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Nous entendons ce refrain depuis des décennies 
maintenant : «Il faut réduire les dépenses. Il faut di-
minuer le train de vie de l’État». Derrière ces injonc-
tions, ayant le verni du bon sens, des conséquences 
extrêmement délétères sont observables pour 
chaque citoyen. 

C’est en partant de ce constat et pour alerter la po-
pulation que des professionnels de la justice, de la 
santé et de l’enseignement ont décidé de rédiger en-
semble un texte qui illustre à quel point les difficul-
tés et les souffrances vécues par les professionnels 
de ces secteurs ont des conséquences qui devraient 
alarmer chaque responsable politique soucieux de la 
qualité de la cohésion sociale et de l’intérêt général.

En affirmant que : «La santé, l’enseignement et la jus-
tice sont trois piliers fondamentaux de notre démo-
cratie», la carte blanche vise à défendre l’idée que les 
revendications particulières des professionnels de 
ces secteurs sont en réalité des problèmes fonda-
mentaux de la société. 

En ce qui nous concerne, les souffrances vécues par 
les enseignants ne sont pas présentées comme un 
sujet corporatiste qui les affecte uniquement, mais 
comme un facteur qui dégrade directement la qua-
lité du service rendu aux élèves et aux familles.

L'association avec les soignants et les magistrats est 
particulièrement intéressante. Ce sont trois profes-
sions qui peuvent se présenter comme étant :

	hautement qualifiées ;
	investies d'une mission d'intérêt général ;
	confrontées à une augmentation de la demande ;
	soumises à des contraintes administratives et or-

ganisationnelles ;
	dont l'autonomie professionnelle est considérée 

comme importante.

Prendre leur défense est par conséquent une ma-
nière de prendre soin des services dont bénéficient 
les citoyens. 

Les services publics et le non-marchand ne sont pas 
de simples lignes budgétaires mais des biens collec-
tifs nécessaires à la cohésion sociale et des investis-
sements dans la paix sociale, dans le bien-être des 
populations et dans la construction d’un futur har-
monieux.

La démocratie ne repose pas seulement sur le droit 
de vote. Elle dépend aussi d'institutions capables de 
garantir concrètement l'égalité des citoyens, leurs 
droits et leur capacité à participer à la vie collective.
L'école ne transmet pas seulement des connais-
sances professionnelles. Elle donne aussi aux ci-
toyens des outils pour comprendre l'information, 
exercer leur esprit critique, connaître leurs droits et 
participer à la vie démocratique.

Les droits ne valent réellement que si un citoyen 
peut les faire respecter. Une justice trop lente, trop 
inaccessible ou insuffisamment dotée peut créer une 
situation qui affecte l’État de droit. Une dégradation 
de l'accès aux soins peut faire dépendre davantage 
la santé de la capacité individuelle à payer, à se dé-
placer ou à trouver une solution privée. En cela, elle 
rompt le principe d’égalité entre les citoyens.

A l’heure où les Gouvernements n’ont que les mots 
«économies» à la bouche, il est plus que jamais 
nécessaire de rappeler que ceux-ci sont supposés 
agir en notre nom, défendre nos intérêts collectifs, 
et aborder ces sujets autrement que selon l’unique 
approche comptable.

«Quelle qualité de service sommes-nous prêts à 
financer ? Et si nous ne le faisons pas, à quoi renon-
çons-nous ?» est la réelle question à se poser.

 Xavier Toussaint

Vous pourrez retrouver la carte 
blanche complète sur le site du 
Soir en scannant ce QR code. 

Le 9 septembre dernier, une carte blanche était publiée sur le site du journal Le Soir afin d’alerter 
le grand public de la dégradation commune des conditions d’exercice des métiers des secteurs de la 
santé, de la justice et de l’enseignement. 

Un cri d’alerte de secteurs essentiels au vivre-ensemble, confrontés à des coupes budgétaires récurrentes 
qui mettent en péril jusqu’à notre démocratie. La CSC-Enseignement était impliquée dans cette démarche.

☑	 Santé, enseignement, justice : 
			  trois piliers en danger, une même alerte

https://www.lesoir.be/769999/article/2026-09-09/sante-enseignement-justice-trois-piliers-en-danger-une-meme-alerte
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L'ACTU
SYNDICALE

Depuis plusieurs semaines, l'Administrateur général 
de Wallonie-Bruxelles Enseignement (WBE) multi-
plie les interventions médiatiques pour assurer que 
la réforme de la charge horaire n'entraînera pas de 
pertes d'emploi. Selon lui, la taille du Pouvoir orga-
nisateur permettrait à chaque enseignant de retrou-
ver des heures de cours, quitte à accepter un certain 
degré de mobilité. 

Pourtant, sur le terrain, le constat est loin d'être aus-
si serein. Alors que les enseignants, dans la région 
de Liège, sont en action dans les athénées depuis le 
26 août et qu'une manifestation a rassemblé 15.000 
personnes à Liège, l'Administrateur général de WBE 
s'obstine à prétendre que tout va bien en WBE, que 
personne n'a perdu d'emploi...

Un mouvement d'une telle ampleur interroge inévi-
tablement le récit d'une réforme qui se déroulerait 
sans difficultés majeures. La protection que la Mi-
nistre prétend donner aux temporaires prioritaires 
jusqu'au 31 décembre 2026 était déjà d'application 
dans le statut du 22 mars et donc en effet il semble-
rait qu'il n'y ait pas de conséquences dramatiques. 
Une personne désignée temporaire prioritaire dans 
un établissement et qui perd des heures, se retrouve 
désignée comme temporaire dans un autre établis-
sement de la zone, voire d'une autre zone. 

Mais cette lecture «macro» masque une autre 
réalité. L'augmentation de la charge horaire 
individuelle réduit mécaniquement les besoins 
en personnel. 

En effet, une simple règle de 3 permet quand même 
de comprendre qu'au niveau "micro", si vous aviez 
200 heures de cours au DS, vous aviez 10 profes-
seurs, à 20 heures chacun. Si tous les enseignants 
prestent 22h, il y a un équivalent temps plein en 
moins. Dire qu'il n'y a pas de perte d'emploi est un 
mensonge, purement et simplement. Parallèlement, 
certaines solutions mises en œuvre pour maintenir 
l'emploi des personnels déjà protégés soulèvent des 
interrogations : affectations éloignées du domicile, 
prises en charge de cours pour lesquels les qualifi-
cations ne correspondent pas pleinement, ou encore 
partage de périodes entre plusieurs enseignants. 

Ces solutions permettent aux définitifs et tempo-
raires prioritaires de continuer à prester un temps 
plein... mais qu'en est-il des temporaires ?

Selon les remontées du terrain, de nombreux 
enseignants temporaires rencontrent au-
jourd'hui davantage de difficultés à obtenir une 
désignation, malgré des candidatures nom-
breuses et parfois une expérience significative. 

Il y a bien des désignations pour couvrir les cours à 
donner mais au prix de temporaires qui ne seront 
pas stabilisés, et au prix d'une diminution de la qua-
lité de l'enseignement avec des enseignants non for-
més pour certaines matières à donner pour ne pas 
perdre leur emploi.

C'est la démonstration que la volonté du Gouverne-
ment de mettre un CDI-E pour les enseignants est 
un leurre. Comment la FWB pourrait-elle garantir un 
contrat s'il n'y a pas d'emploi ? 

Dans le même temps, les autorités affirment vouloir 
améliorer la qualité de l'enseignement. Or elles se 
contentent de voir que le niveau des élèves de 15 ans 
est dans la moyenne (légèrement au-dessus) de l'en-
quête PISA, et que l'enseignement en Communauté 
française, pour une fois, semble moins inégalitaire... 

Qui croyez-vous convaincre, Monsieur Grenier ?

Une perte de 3 % d'encadrement dans le qualifiant, 
une augmentation de 10 % de charge des ensei-
gnants n'auraient de conséquence que si le nombre 
d'élèves augmentait de manière considérable. Or, 
Monsieur Grenier craint la perte d'élèves à cause des 
mouvements sociaux... Cherchez l'erreur.

Non, tout ne va pas bien dans le plus gros Pouvoir 
organisateur de la FWB, Monsieur Grenier, et si vous 
voulez assurer le bien-être de votre personnel, il se-
rait temps d'arrêter la langue de bois et d'assurer la 
transparence en observant la réalité de la vie dans 
vos établissements.

 Bernard Detimmerman

Tout va bien en WBE ? 
Le décalage entre le discours officiel et le terrain

EN   
CAMPAGNE
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TOUJOURS LÀ ! 

TOUJOURSEN COLÈRE ! 

TOUJOURS LÀ ! 

TOUJOURS

EN COLÈRE ! 

TOUJOURS LÀ ! 

TOUJOURSEN COLÈRE ! 

EN   
CAMPAGNE

La manifestation de Liège a marqué le lancement de la nouvelle campagne 
de la CSC-Enseignement : «Toujours là ! Toujours en colère !». 

Un message clair adressé aux décideurs politiques : les travailleuses et travailleurs 
de l’enseignement refusent les mesures d’austérité, la dégradation des conditions de 
travail et d’apprentissage, ainsi que les décisions prises sans tenir compte des réalités 
du terrain.

Cette colère est légitime. Elle est portée par celles et ceux qui, chaque jour, font vivre 
l’école malgré les difficultés. 

À travers cette campagne, la CSC-Enseignement réaffirme sa détermination à défendre 
un enseignement de qualité, accessible à toutes et tous, le respect des personnels et 
un véritable dialogue social.

Toujours là, toujours mobilisés, et plus déterminés que jamais à 
défendre l’enseignement et celles et ceux qui le font vivre. 

Nouvelle campagne CSC-Enseignement 
TOUJOURS LÀ !

TOUJOURS LÀ ! 
TOUJOURS 

EN COLÈRE ! 

Demandez les autocollants 
auprès de votre secrétariat 
régional.

TOUJOURS LÀ ! 

TOUJOURS

EN COLÈRE ! 

TOUJOURS LÀ ! 

TOUJOURS
EN COLÈRE ! 

 Ayla Serbest
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DOSSIER
PISA

C’est exactement ce qu’a fait la Ministre de l’Educa-
tion en affirmant : «Ne cachons pas la poussière sous 
le tapis : ce ne sont pas de bons résultats (…). Certes, 
nous baissons moins vite que d’autres systèmes édu-
catifs et nous atteignons désormais la moyenne de 
l’OCDE en sciences, mais je refuse que l’on définisse 
le progrès par le bas. Nous ne pouvons pas nous sa-
tisfaire d’être les moins mauvais».

Nous devons remettre en cause les interprétations 
simplistes et réorienter le débat vers ce qui constitue 
véritablement les fondements d’une éducation de 
qualité : le financement intégral de l’enseignement, 
la justice éducative, l’équité, un dialogue social so-
lide, la confiance et le respect envers les enseignants 
et les personnels de l’éducation. 

L’enjeu n’est pas de savoir quel pays est le mieux 
classé, mais si les pouvoirs publics sont prêts à faire 
les choix politiques et budgétaires nécessaires pour 
garantir à chaque élève un enseignement public de 
qualité. La coopération, plutôt que la concurrence, 
est la clé du progrès éducatif, contrairement à l’orien-
tation prise par la majorité MR-Les Engagés.

La CSC-Enseignement choisit de voir les avancées 
plutôt que les insuffisances. PISA 2025 constitue une 
première étape ; rendez-vous en 2028 pour évaluer 
les effets d’un véritable tronc commun polytech-
nique et pluridisciplinaire. 

Les premiers résultats PISA 2025 viennent de paraitre. Cette livraison, tout comme les précédentes, a 
entrainé son lot de commentaires variés dans la presse et sur les réseaux. 

Nous devons dépasser les lectures simplistes et recentrer le débat sur les véritables leviers d’une éducation 
de qualité : un financement suffisant, l’équité, la justice éducative, le dialogue social et la confiance accordée 
aux personnels de l’enseignement.

PISA 2025
voir plus loin que le classement

Évolution des moyennes FWB (et OCDE) en sciences, mathématiques et lecture

PISA, c’est quoi ?
PISA (Programme for International Student As-
sessment) évalue la capacité des élèves de 15 ans 
(indépendamment de leur filière/année d’étude) 
à mobiliser leurs compétences en lecture, en ma-
thématiques et en sciences face à des situations 
concrètes, indépendamment des programmes 
scolaires nationaux. Le test a lieu tous les 3 ans. 
En 2025, l’accent était mis sur les sciences. 

Les résultats de PISA permettent d’une part de 
mesurer l’évolution des «performances» dans le 
temps au sein d’un système éducatif donné et, 
d’autre part, de comparer les systèmes éduca-
tifs entre eux. Le rapport tiré de l’enquête ne se 
limite pas à ce classement, il tente d’expliquer les 
résultats et leur évolution. 

Résultats 2025
La publication, le 8 septembre 2026, des résultats de 
l’enquête PISA 2025 de l’OCDE a suscité une atten-
tion médiatique et un débat politique nourris dans le 
monde entier mais aussi en FWB. Les résultats PISA 
sont présentés comme un classement des systèmes 
éducatifs, tendant à engendrer une lecture par trop 
réductrice de «gagnants» et de «perdants». 

Données OCDE - PISA 2006 à 2025. Calculs aSPe, ULiège
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Un regard critique sur PISA 

PISA est trop souvent utilisé par les Gouvernements 
pour promouvoir des classements simplistes, des 
définitions étroites de la réussite scolaire et des 
solutions politiques qui négligent les conditions 
sociales, économiques et politiques plus larges qui 
façonnent l’apprentissage. Ce fut encore le cas cette 
année en FWB avec la sortie de la Ministre Glatigny ! 

L’important est de placer l’éducation publique, 
l’équité, la participation démocratique, ainsi que 
l’expertise professionnelle et la sagesse des person-
nels de l’éducation au cœur de systèmes éducatifs 
florissants.
 

 1. L’obsession des classements 

La critique la plus courante est que PISA est consi-
déré comme un classement mondial des gagnants 
et des perdants, fondé sur une vision étroite et très 
«occidentale» de l’éducation. 

La couverture médiatique se concentre générale-
ment sur : Qui «gagne» ? Qui «perd» ? Quels pays ont 
progressé ou régressé ? 

Cela peut donner lieu à un discours simpliste qui fait 
abstraction de plusieurs facteurs : les niveaux de 
financement des établissements scolaires, les condi-
tions sociales, le bien-être des élèves, les différences 
entre les systèmes éducatifs, l’injustice économique, 
les inégalités et les situations de crise.

2. Blâmer les enseignants au lieu de s’attaquer 
aux problèmes systémiques

Les résultats de PISA sont souvent utilisés à des fins 
politiques pour justifier des réformes qui accentuent 
la pression sur les enseignants ou s’orientent vers la 
privatisation et/ou la marchandisation de l’enseigne-
ment public. 

Lorsque les résultats sont décevants, les gouverne-
ments proposent fréquemment : davantage d’éva-
luations, une rémunération liée à la performance, 
des systèmes d’évaluation des enseignants, une uni-
formisation des programmes scolaires et un renfor-
cement de la surveillance des enseignants. 

Alors que les mauvais résultats sont le plus souvent 
le fruit d’un ou plusieurs des facteurs systémiques 
et sociétaux suivants : un sous-investissement, une 
pénurie d’enseignants, des classes surchargées, une 
pauvreté infantile, des injustices économiques, un 
manque de services d’accompagnement et des iné-
galités croissantes.

Et lorsque les résultats s’améliorent, les ensei-
gnants bénéficient rarement d'une reconnaissance :
augmentation de salaire ou avantages sociaux en 
contrepartie.

 3. Une définition restrictive de la réussite scolaire 

PISA évalue des compétences spécifiques en lecture, 
en mathématiques et en sciences ainsi que, de plus 
en plus, dans le domaine numérique. Or, une éduca-
tion de qualité recouvre un champ bien plus large.

 4. Encourager l’adoption aveugle de politiques 

Les Gouvernements sont souvent à la recherche de 
«miracles éducatifs» après la publication des résul-
tats PISA. Exemples : «Copions le pays X», «Faisons 
comme le pays Z», «Adoptons les politiques en fonc-
tion des classements». 

Cependant, cela ne tient pas compte des éléments 
suivants : les différents contextes sociaux et écono-
miques, les différences culturelles, les structures de 
financement, les différences linguistiques, les réali-
tés du marché du travail et les facteurs historiques.
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 5. Une attention insuffisante portée aux inégali-
tés et à l’injustice économique

Il convient de souligner que PISA inclut des données 
sur le statut socio-économique. Cependant, les mé-
dias et les responsables politiques négligent souvent 
ces informations.

PISA démontre régulièrement que la pauvreté, la sé-
grégation sociale et les inégalités affectent les résul-
tats scolaires des élèves. 

 6. Poussée de la commercialisation et de la pri-
vatisation

Les résultats de PISA sont parfois utilisés pour pro-
mouvoir la privatisation des écoles, des réformes 
axées sur le marché, la dérégulation et un recours 
accru à la sous-traitance. Lorsque les résultats des 
pays sont médiocres, les partisans de la privatisa-
tion peuvent affirmer que l’enseignement public a 
échoué alors que les systèmes les plus performants 
sont le plus souvent ceux qui bénéficient d’un finan-
cement public solide. L’éducation est un bien public 
et un droit humain, et non une marchandise.

 7. Un renforcement des évaluations standardisées 

Bien que PISA ne teste qu’un échantillon d’élèves, 
son influence peut contribuer à l’émergence d’une 
culture d’ «enseignement centré sur le test» qui nuit 
au développement des compétences réelles et à l’ap-
prentissage.

 8. Le bien-être des élèves et des enseignants peut 
être relégué au second plan

Plusieurs systèmes éducatifs considérés comme très 
performants selon les résultats de PISA sont égale-
ment connus pour présenter une ou plusieurs des 
réalités préoccupantes suivantes : un nombre impor-
tant d’élèves confrontés à des difficultés en matière 
de santé mentale et de bien-être (notamment des 
taux élevés de stress, d’anxiété et de dépression 
chez les élèves), une pression scolaire excessive et 
une charge de travail déraisonnable pour les ensei-
gnants, qui affecte leur bien-être ainsi que leur main-
tien dans la profession. L’accent mis exclusivement 
sur les résultats masque souvent ces réalités.

 9. Les investissements publics, et non l’austérité, 
sont le moteur d’une éducation de qualité

Les résultats de PISA sont souvent présentés comme 
si les résultats scolaires dépendaient principalement 
des seules pratiques en classe. Or, de nombreuses 
données démontrent à maintes reprises que la réus-
site scolaire est liée à un financement public soutenu 
et à des institutions publiques solides.

 10. L’influence de l’OCDE sur les politiques éduca-
tives nationales

Cette organisation a toujours privilégié les intérêts 
des pays riches, la valorisation du marché, la dé-
fense des allègements fiscaux accordés aux multi-
nationales et le profit économique au détriment des 
droits de l’homme.

 Philippe Dolhen

DOSSIER
PISA

La CSC-Enseignement a réalisé une première 
analyse à chaud des résultats. 

Retrouvez celle-ci sur notre site web. 

https://www.lacsc.be/csc-enseignement/publications/dossiers/pisa-2026
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Carnet de bord de la délégation syndicale

Le Carnet de la DS est un guide de référence pour vous accompagner dans l’exercice de votre 
mandat syndical. Il reprend de manière claire les compétences de la délégation syndicale, 
les règles de son fonctionnement et les leviers d’action à votre disposition pour défendre les 
travailleuses et travailleurs.

Il rassemble également l’ensemble des outils, ressources et supports proposés 
par la CSC-Enseignement pour vous soutenir efficacement dans vos missions de 
représentation et de défense du personnel.

Connexion sécurisée via le QR-code 

CARNET DE BORD 
       DU MANDATAIRE

Réseaux d'enseignement Libre
Communal
Provincial

WBE

Organes de concertation sociale CE CPPT ICL CoPaLoc CoCoBa

 À l'ordre du jour de chaque réunion

1. Approbation du PV de la réunion précédente.     

2. Suivi des décisions et des avis.     

À l'ordre du jour du mois de novembre

Prévention et protection du travail

3. Rapport mensuel du SIPPT. 
4. Plan annuel d'action.    

Politique de l'emploi et du personnel

5. Encadrement maternel ordinaire : comptage  au 17/11/2026 et ajustement 
éventuel au 18/11/2026.     

6. Mise en dispo. par défaut d'emploi et réaffectation (subv.) et IDS-ODS (WBE).     

Organisation de l'établissement

10. Contrôle du primo-recrutement.     

Elections : Conseil de participation

11. Renouvellement des mandats de certaines catégories de membres dont 
le personnel d'éducation au sein des Conseils de participation : information.     

* Compétences dévolues en cas d'absence d'un CE ou CPPT.

Si au mois de novembre, l'échéancier est peu 
fourni, l'ordre du jour de votre instance locale 
sera complété par les points qui n'ont pu être 
traités lors de la réunion précédente ainsi que 
par tout point relevant de ses compétences, 
déposé par la délégation patronale ou une délé-
gation syndicale, et ce, en fonction des réalités 
et des besoins locaux. 

En effet, en matière de bien-être au travail ou 
de conditions de travail, il est important, le cas 

échéant, d'assurer un suivi des discussions/
négociations en cours et/ou de s'assurer de la 
mise en application des décisions prises.

Après l'effervescence de la rentrée, c'est peut-
être aussi l'occasion de faire un état des lieux, 
de déterminer, avec vos collègues, les priorités 
à traiter, et de demander à ce qu'elles soient 
portées à l'ordre du jour. 

☑	 agenda des organes de concertation sociale 
ORDRE DU JOUR - novembre 2026

 Ayla Serbest

https://www.lacsc.be/docs/default-source/militants/csc-enseignement/ds/carnet-de-bord-ds-2021-site.pdf?sfvrsn=1b5acd8f_11
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SUR LE  
TERRAIN

Pour la CSC-Enseignement, il est essentiel que les 
membres du personnel déjà engagés depuis de 
nombreuses années dans le métier puissent bénéfi-
cier d'un mécanisme leur permettant de valoriser au 
maximum leurs compétences acquises sur le terrain. 

Cette reconnaissance doit permettre aux enseignants 
concernés d'obtenir un maximum de dispenses et 
ainsi de limiter le nombre de crédits à suivre dans le 
cadre de leur reprise d'études. Nous avons défendu 
la nécessité de mettre en place immédiatement un 
cadre réglementaire, même perfectible, afin d'éviter 
toute insécurité juridique et toute différence de trai-
tement entre établissements. 

Le risque est grand de voir se développer des pra-
tiques divergentes en matière d'admission et de 
valorisation des acquis, au détriment des candidats. 

La CSC-Enseignement a fixé une limite claire : le par-
cours ne peut pas dépasser 60 crédits. Pour les en-
seignants qui exercent déjà à temps plein, reprendre 
des études représente un défi important. Entre 
travail, famille et formation, l'équilibre est souvent 
difficile à trouver. Augmenter le nombre de crédits 
rendrait ce master inaccessible pour une partie des 
enseignants concernés. 

Les porteurs du nouveau titre de master en ensei-
gnement auront logiquement accès au barème 401. 
Pour rappel, la différence de traitement entre le 
barème 301 et 401 ne sera que de 5 %. Nous avons 
dénoncé cette hausse insuffisante. Si le barème 401 
avait été pensé comme un véritable barème inter-
médiaire (entre le 301 et le 501), la hausse aurait été 
de plus ou moins 12 %. 

Des questions subsistent quant aux conséquences 
concrètes sur la carrière des membres du personnel 
déjà nommés à titre définitif. Il ne faudrait pas que 
l’arrivée du CDI-E change la donne. 

La CSC-Enseignement a relayé les préoccupations 
exprimées par de nombreux affiliés concernant :

 le maintien des droits acquis ;
 l'impact sur la nomination ;
 l'articulation entre le nouveau diplôme obtenu et 

le statut existant ;
 les effets réels du passage au barème 401. 

Ces questions nécessitent des réponses ra-
pides et précises. Les enseignants doivent pou-
voir s'engager dans un parcours de formation 
en connaissance de cause. Nous réclamons au 
plus vite une communication claire du Cabinet 
de la Ministre Glatigny à ce sujet.

La CSC-Enseignement a également dénoncé l'ab-
sence de véritables mesures d'accompagnement 
pour les membres du personnel qui entreprendront 
ce cursus. 

Si le projet ouvre des perspectives de valorisation 
professionnelle, il ne prévoit pas de congés spéci-
fiques. De plus, le minerval, les déplacements et la 
charge de travail supplémentaire sont à charge des 
intéressés. 

Au terme de la négociation, la CSC-Enseignement a 
rendu un avis réservé sur le projet. Tout en soute-
nant l'objectif de valorisation des enseignants, elle 
considère que les mesures proposées restent insuf-
fisantes. 

Elle demande une reconnaissance maximale de 
l'expérience professionnelle par la Validation des 
Acquis de l'Expérience (VAE) ainsi que des garan-
ties renforcées pour assurer une information com-
plète et transparente des personnels.

 Francis Penning

L'article 75 du décret Formation Initiale des Enseignants (FIE) prévoit la possibilité, pour les titulaires 
d’un ancien titre (bachelier instituteur préscolaire, bachelier instituteur primaire, AESI…), d’accéder au 
deuxième cycle du master en enseignement. Les organisations syndicales ont été consultées sur le pro-
jet d'arrêté d'exécution de l'article 75 du décret FIE. Derrière ce texte, se cache un enjeu majeur pour de 
nombreux membres du personnel : accéder à un master en enseignement dans les sections 1, 2 ou 3. 

Article 75
une opportunité pour les enseignants, sous conditions ...

SUR LE  
TERRAIN
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«Nous sommes des enseignants "à cheval" entre 
le degré inférieur (DI) et le degré supérieur (DS).
À titre personnel, grâce aux certifications obtenues 
au cours de ma carrière, je bénéficie du même ba-
rème pour les deux niveaux et mon temps plein était 
donc logiquement fixé à 21 périodes par semaine. 
Lorsque la Ministre a annoncé le passage de tous les 
enseignants à 22 périodes, présenté comme une "har-
monisation", j'ai naturellement pensé que j'aurais une 
période supplémentaire à prester, afin de m'aligner 
sur le temps de travail de tous mes collègues. 

Or, dans les faits, en vertu du décret II, il m'est im-
posé de prester... 23 périodes par semaine. Il s'agi-
rait d'une simple "application du texte".

Pourquoi devrais-je travailler une période de plus 
que mes collègues pour un salaire identique ? Au 
nom de quoi ? Quelle est la logique ? En quoi mon 
travail aurait-il moins de valeur que celui d'autres 
enseignants universitaires, tout aussi agrégés, qua-
lifiés et investis, simplement parce que j'ai accepté 
d'enseigner à la fois en DI et en DS ? Cette discrimi-
nation est inacceptable».

Bérénice a fait part de cette situation dans une lettre 
adressée à la Ministre. Plusieurs semaines après son 
envoi, ce courrier n'a reçu aucune réponse.

Pour la CSC-Enseignement, cette situation pose la 
question de l'équité entre membres du personnel. 

SUR LE  
TERRAIN

Une harmonisation ne peut conduire certains ensei-
gnants à supporter une charge de travail supérieure 
sans reconnaissance particulière. Nous demandons 
un réexamen des dispositions qui pénalisent les en-
seignants exerçant dans plusieurs degrés.

«Chaque semaine, je rencontre environ 380 élèves. 
Je prépare et dispense simultanément 11 cours 
différents. Je participe à une quinzaine de conseils 
de classe par période. Je suis titulaire de 27 élèves. 
J'organise des ateliers de secourisme dans mon éta-
blissement. Je coordonne les réunions des délégués 
d'élèves toute l'année. J'accompagne des travaux de 
fin d'études. Je travaille à la mise en place du tronc 
commun... Cette liste est non exhaustive. J'ajoute à 
cela mes différents mandats au sein des organes de 
démocratie sociale.

L'année prochaine, je vais donc devoir ajouter non 
pas 25 mais 50 élèves dans mes registres, et autant 
de corrections, bulletins, conseils de classe, etc. Pas-
ser à 22 heures n'est pas anecdotique ; alors, m'im-
poser 23 heures, je reçois cela comme une humilia-
tion de plus».

Nous regrettons qu'à ce jour, le courrier adressé à 
la Ministre par cette enseignante n'ait reçu aucune 
réponse, alors qu'il soulève des questions légitimes 
sur l'équité des nouvelles dispositions imposées à 
certains membres du personnel.

 Ayla Serbest

Faisant suite à l’article publié dans le dernier CSC-Educ sur les heures additionnelles, 
Bérénice, enseignante de philosophie et citoyenneté, nous a fait parvenir une situation 
profondément inéquitable que ses collègues et elle-même vivent actuellement.

Les conséquences inéquitables du décret-programme 2

Les décisions gouvernementales ont-elles modifié votre charge de travail ? 
Ont-elles eu des conséquences sur votre fonction, votre horaire ou votre organisation quotidienne ?

Afin de mesurer précisément les effets de ces mesures, la CSC-Enseignement lance une 
enquête à destination de l'ensemble des membres du personnel de l'enseignement. 

Participez à l'enquête en scannant le QR code 

ignorées par la Ministre

Enquête CSC-Enseignement

https://forms.cloud.microsoft/pages/responsepage.aspx?id=Xu6tlFIfX0u3__sNeTfztFszPRLldwdGpHzbzyhoaktUOVdZRFZPODczRDRYTU8zOFJaTDE0UVhLUy4u&fbclid=IwY2xjawUQ1OdwZG9mBWV4dG4DYWVtAjEwAGJyaWQRMEpNS2lSN2NnblhwUExLWDVzcnRjBmFwcF9pZBAyMjIwMzkxNzg4MjAwODkyAAEeHDRw2oCcS_1bJZgk-IsOXKGeegsq4Gcb4mOtDmCts2tMiUapuwx0rMBc0EU_aem_2gUahyCd0I-oR9efwQou-Q&route=shorturl
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INSTANCE CSC-E

GRAP Puériculteurs·trices
Groupe de réflexion, d'analyse et de proposition

EN  
ACTION

https://forms.cloud.microsoft/pages/responsepage.aspx?id=Xu6tlFIfX0u3__sNeTfztEpXTVdtR_9CsH2ABkf4pxhUNE1VT0lTUFhaOE9WMVpJUEE4NDQxMFZOMC4u&origin=lprLink&route=shorturl
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Assemblée générale
Invitation à tous les affiliés exerçant une 

fonction de promotion ou de sélection

Le 16 novembre 2026 
à 14h à Bouge

Inscriptions
souhaitées 

pour le 12/11/2026

Nous avons le plaisir de vous inviter à notre Assemblée générale du GRAP-Fonctions de 
Promotion & Sélection.

Cette AG sera l’occasion de faire le point sur plusieurs dossiers essentiels, tant pour votre 
pratique professionnelle que pour les enjeux syndicaux en cours.

Le congé syndical et les modalités pratiques seront transmis après inscription.

 

INSTANCE CSC-E

GRAP Fonctions de promotion
et de sélection

Groupe de réflexion, d'analyse et de proposition

EN  
ACTION
Le saviez-vous ?
En Belgique, les 1 % les plus riches ne contribuent qu’à 
hauteur de 23 % de leurs revenus au financement de l’État, 
contre 43 % pour les citoyens ordinaires ?

... Mais que le gouvernement Arizona continue de faire payer 
la facture à celles et ceux qui font tourner notre pays ?

Nous ne pouvons pas accepter cela. Une autre voie est pos-
sible ! Nous continuons à nous battre pour des alternatives 
justes et solidaires.

Vous êtes déjà plus de 70.000 à avoir signé notre pétition. 
Grâce à cette mobilisation, le Parlement fédéral devra en-
tendre nos propositions pour un budget plus juste.

Mais nous pouvons faire encore plus fort : visons mainte-
nant 100.000 signatures ! 

Des alternatives existent pour équilibrer le budget sans faire 
payer une nouvelle fois les travailleuses, les travailleurs et 
les allocataires sociaux.

Signez la pétition : www.lacsc.be/signez-la-petition 

https://forms.cloud.microsoft/pages/responsepage.aspx?id=Xu6tlFIfX0u3__sNeTfztJJgjhshZPpNpYbB77-Z9KJUM0FITDVBMkQ5OFRWV01OUU44Q1FMTE5HTS4u&route=shorturl
https://dekamer.mijnopinie.belgium.be/initiatives/i-1307
http://www.lacsc.be/signez-la-petition
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EN  
ACTION

15.000 PERSONNES DANS LES RUES DE LIÈGE 
POUR DÉFENDRE UN ENSEIGNEMENT DE QUALITÉ

Enseignants, éducateurs, personnels administratifs, 
ouvriers, étudiants, et citoyens solidaires ont conver-
gé vers le centre-ville de Liège pour faire entendre 
une même revendication : l’enseignement ne peut 
pas continuer à subir des économies qui fragilisent 
son avenir.

Tout au long du parcours reliant les Guillemins à la 
place Saint-Lambert, les participants ont exprimé 
leur attachement à une école accessible à toutes et 
tous, portée par des équipes respectées et soute-
nues dans leurs missions.

Le succès de cette mobilisation constitue également 
un signal politique clair. Malgré les rencontres et les 
échanges intervenus ces dernières semaines, les 
réponses apportées aux préoccupations du terrain 
restent insuffisantes. Le personnel attend des engage-
ments concrets pour garantir les moyens humains et 
financiers nécessaires à un enseignement de qualité.

Face aux défis auxquels sont confrontés les établis-
sements scolaires et leurs personnels, nous réaf-
firmons que chaque enfant compte et que chaque 
membre du personnel mérite les moyens néces-
saires pour exercer sa mission dans des conditions 
de qualité.

Quant à ceux qui espéraient nous voir rentrer sage-
ment chez nous après cette démonstration de force, 
la suite risque de ne pas leur plaire.

Le 10 septembre, le monde de l’enseignement a une nouvelle fois fait entendre sa voix.

À l’appel du front commun syndical, plus de 15 000 manifestantes et manifestants ont défilé dans les rues 
de Liège pour défendre un enseignement de qualité, des conditions de travail dignes et un refinancement 
à la hauteur des besoins du secteur.

LA LUTTE CONTINUE !

Merci aux 15.000 manifestantes et 
manifestants présents à Liège !
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Cette manifestation était aussi intergénérationnelle : étudiants, élèves, membres du personnel, 
pensionnés, citoyens et grands-parents étaient présents à Liège. 

Une même détermination animait toutes les générations : défendre un enseignement de 
qualité, des conditions de travail dignes et la reconnaissance du rôle essentiel du personnel 
de l'enseignement.

«Depuis l’année dernière, des étudiants du supérieur mais aussi des 
élèves du secondaire se mobilisent et s’organisent de manière auto-
nome, conscients que les attaques contre l’enseignement et 
les conditions de travail des enseignants menacent directe-

ment leur avenir. 

En témoignent les revendications communes portées dans les rues :
refus de l’augmentation du minerval, défense d’un enseignement de qualité 
et soutien aux enseignants. La jeunesse est bien consciente que son avenir 
se joue aussi aux côtés de celles et ceux qui la forment et a exprimé ses 
convictions en toute autonomie. 

Elle était dans les rues de Liège hier ; elle était dans les rues de Bruxelles 
début juin et, malgré le mépris du Gouvernement et les tentatives d’intimi-
dation, elle continuera à se mobiliser pour défendre une école accessible et 
émancipatrice demain !». 

Daphné Schmets, 
PPI Jeunes à la CSC Liège-Verviers-Ostbelgien.

«Par notre présence dans différentes actions et manifesta-
tions, nous, les Seniors de la CSC, voulons marquer notre so-
lidarité avec le monde de l’école et toutes ses composantes. 

Le combat mené depuis plus d’un an par les enseignants nous 
semble emblématique : il est hélas le signe de véritables reculs 
démocratiques. Le Gouvernement de la FWB a lancé de nombreuses 
réformes très (trop) rapidement, avec un semblant de concertation, mar-
quant en cela pour de nombreux MDP une réelle injustice, un manque 
d’écoute, de respect et de considération. 

Ces réformes ont aussi grevé le budget des écoles et des familles, ce qui 
risque d’accroître les inégalités sociales.

Parce que nous croyons qu’un enseignement de qualité, juste et ouvert à 
tous, est la base d’une société démocratique, nous voulons nous montrer 

solidaires avec le monde de l’école. Parce qu’en tant que parents, grands-parents ou 
simplement citoyens, nous croyons encore à des actions et mobilisations quand elles 
visent plus de justice sociale et de solidarité !».

Françoise Wibrin, 
Présidente CSC Seniors.

 Ayla Serbest
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EN   
PRATIQUE

Retraités-préretraités | Amicale de Bruxelles

Pour fêter son 10ème anniversaire, le Musée de la Boverie n’a pas hésité à mettre 
les petits plats dans les grands ! Il nous propose une exposition d’envergure : 
«L’impressionnisme, une histoire belge», une occasion unique de découvrir 
près de cent-cinquante chefs-d’oeuvre issus de collections belges et 
internationales, rarement présentés côte à côte.

Après la visite guidée, nous rejoindrons le restaurant Bovaria situé dans le parc.

MenuP1 Paccheri ragu - P2 Vol au vent maison frites - P3 Risotto aux 
champignons (végétarien) - D1 Tiramisu maison - D2 Crème brûlée (crème 
végétale).

Rendez-vousBruxelles Central à 8h45 avec votre titre de transport ou 
directement au Musée de la Boverie à 10h45.

Participation 52 € pour la visite guidée et le repas sans les boissons, à verser 
au compte de l’Amicale BE27 0682 4835 3773 pour le 13 octobre au plus tard, 
en précisant votre menu.

ContactSi c’est une première, merci de contacter Dominique avant de verser 
votre participation (0474/24.66.64 - dominiquedewinter1207@gmail.com).

Mardi 27 octobre 2026

Activité

L’impressionnisme, une histoire belge

 www.lacsc.be/csc-e/greve

GRÉVISTE ? 
INDEMNITÉ ET PROCÉDURE

Les membres en ordre de cotisation qui décident de 
nous rejoindre lors d'une action couverte par un pré-
avis de grève, en cas de perte salariale, bénéficient 
d'une indemnité de grève en fonction de la durée de 
stage à accomplir dans le cadre du règlement CSC. 

Quel est le montant de l'indemnité de grève ? 

Max. 40 € pour une cotisation portant sur une charge 
supérieure à un mi-temps et min. six mois d'affilia-
tion à la date du jour de grève (20 € si trois mois d'af-
filiation). 

L'indemnité est fonction de la durée du stage à ac-
complir dans le cadre du règlement de la CSC et du 
montant de la cotisation annuelle. 

Retrouvez toutes ces informations et la procédure 
sur notre site !

 Ayla Serbest

https://www.lacsc.be/csc-enseignement/cotisations/indemnite-greve-enseignement
http:// www.lacsc.be/csc-e/greve
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 Catherine Blavier

CIRCULAIRES D'INSTRUCTION

Circulaire 9786 - Certificat et contrôle médical en cas 
d’absence pour maladie ou infirmité des personnels de 
l’enseignement.

Cette circulaire redéfinit l’incapacité de travail et le 
contrôle médical ainsi que les modalités qui y sont 
liées. Elle insère les nouveautés à partir de cette an-
née scolaire-ci, à savoir : 

	 seuls 3 jours d’absence non consécutifs pour raisons 
médicales sans certificat médical sont autorisés ;

	 la limitation du congé pour prestations réduites à des 
fins thérapeutiques à deux périodes distinctes (avant 
et après 10 ans d’ancienneté de service), chacune 
d’une durée maximale de 2 ans et limitation de la 
rémunération à 60 % pour les heures non prestées.

Circulaire 9794 - Equivalence de diplômes d’études se-
condaires étrangers – Procédures et conditions.

Cette circulaire présente aux directions d’écoles se-
condaires les procédures et conditions d’octroi des 
équivalences pour les parcours scolaires effectués 
en tout ou partie et les diplômes d’études secon-
daires obtenus à l’étranger. Elle précise les condi-
tions à remplir et les documents à fournir.

Circulaire 9795 - Titres exigés pour les maîtres et pro-
fesseurs de morale non confessionnelle depuis le 1er sep-
tembre 2026 – Report de l’exigence du CMOR au 1er jour 
de l’année scolaire 2029-2030.

La formation conduisant à l’obtention du certificat en 
didactique du cours de morale non confessionnelle 
(CMOR) n’étant pas encore organisée, son exigibilité 
est reportée à l’année scolaire 2029-2030.

Jusqu’à la fin de l’année scolaire 2028-2029, il ne sera 
pas possible de nommer/d’engager à titre définitif 
les maîtres et professeurs de morale non confession-
nelle ne possédant pas le CMOR (là où la fiche-titres 
l’exige ; exception prévue pour les MDP désignés/
engagés sous le régime de titres en vigueur depuis 
le 1/9/2016 et qui étaient titres requis dans l’ancien 
régime des titres).

CIRCULAIRES DU MOIS

Circulaire 9796 - Visa du chef de culte et titres exigés 
pour les maîtres et professeurs de religion à partir du 
1er septembre 2016 – Report de l’exigence du CDER au 
1er jour de l’année scolaire 2029–2030.

Les maîtres et professeurs de religion ne peuvent 
être recrutés que s’ils sont en possession du visa 
émanant de l’autorité du culte concerné. Le Gouver-
nement de la Communauté française a fixé le modèle 
de ce visa, qui est annexé à la circulaire. La circulaire 
rappelle également le régime actuel des titres.

Les formations permettant d’obtenir le certificat en 
didactique du cours de religion (CDER) n’ayant pas 
encore été créées pour toutes les religions, le légis-
lateur a prévu des titres pouvant remplacer ce CDER 
jusqu’au premier jour de l’année scolaire 2029-2030 
(annexe 3 de la circulaire).

Jusqu’à la fin de l’année scolaire 2028-2029, le Pou-
voir organisateur ne peut pas nommer/engager à 
titre définitif dans l’enseignement subventionné les 
maîtres et professeurs de religion ne possédant pas 
le CDER (là où la fiche-titres l'exige ; exception pré-
vue pour les MDP désignés/engagés sous le régime 
de titres en vigueur depuis le 1/9/2016 et qui étaient 
titres requis dans l’ancien régime des titres).

«Soyez le changement que vous voulez voir dans 
le monde». 

Mahatma Gandhi

«J’ai un diplôme de magie, mais même moi je ne 
comprends pas le nouveau programme». 

Merlin de Kaamelott

CITATION

HUMOUR



Mon parcours a commencé loin des salles de classe, 
comme éducateur spécialisé dans un foyer. C’est 
presque par hasard que je suis entré au Centre d’E
ducation et de Formation en Alternance de l'Institut 
Saint-Luc de Mons il y a 21 ans. 

Aujourd'hui, mon métier d'accompagnateur est de-
venu ma passion : je suis celui qui fait le lien entre le 
jeune, ses parents, l'entreprise et l'école.

Au quotidien, je suis souvent la première personne 
que les familles rencontrent lors de l'inscription. Mon 
travail consiste d'abord à les rassurer sur le fonction-
nement de l'alternance (2 jours à l'école, 3 jours en 
entreprise). Mais au-delà de l'administratif, ma force 
est l'adaptabilité. 

Je suis un véritable "tampon" : je dois jongler entre 
des situations familiales parfois difficiles, des patrons 
aux profils très variés et les exigences scolaires. 

Mon but est d'être un référent pour que le jeune ne 
se sente jamais comme un simple numéro dans une 
boîte.

Pour moi, lutter contre l'absentéisme ne se fait pas 
derrière un bureau. Dès qu'un jeune accumule des 
absences, je me déplace à son domicile. 

Parfois, ce simple geste suffit : le jeune se dit qu'on 
s'intéresse à lui, qu'il a de l'importance, et cela per-
met de le raccrocher. 

Mon rôle est aussi pédagogique. Je dois convaincre 
le jeune que le cours de français l'aidera à lire ses 
factures et que les mathématiques lui serviront sur 
ses chantiers. C’est aussi un véritable travail d’équipe 
où chaque enseignant est essentiel dans cette dyna-
mique.

Dans mon métier, chaque réussite est une victoire 
humaine. Je me souviens d'une jeune fille que je 
suivais depuis trois ans, accusée à tort de vol dans 
une librairie. Sa patronne voulait rompre son contrat 
pour faute grave, ce qui aurait brisé son avenir. 

En creusant le dossier, j'ai pu démontrer que l'accu-
sation était infondée. Elle a finalement obtenu son 
diplôme et a pu poursuivre ses études.

Une autre belle fierté concerne un jeune issu d'un 
milieu social très compliqué, dont plus personne 
ne voulait dans l'enseignement ordinaire. On nous 
l'avait envoyé "pour s'en débarrasser". 

Pourtant, à force d'être derrière lui avec le profes-
seur de pratique et l'entreprise, il a réussi sa quali-
fication. Contre toute attente, il a même décidé de 
continuer en 7ème année pour décrocher son CESS.

À celui qui hésiterait à devenir accompagnateur, je 
dirais : si tu n’as pas peur des difficultés, si tu aimes 
quand ça bouge et que chaque jour est différent, 
alors fonce ! 

Ce n’est pas un simple travail de bureau. C’est aller à 
la rencontre des jeunes, s’intéresser à eux, chercher 
des solutions et, surtout, les amener à grandir pour 
leur vie future.

Propos recueillis par Arnaud Labyt

Frederick Stalport 
Accompagnateur CEFA à l'Institut Technique Saint-Luc

Dans les coulisses de l'école

Accompagnateur CEFA
Un pont entre l’école et la vie



